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Résumé exécutif

En Afrique, du fait de la faiblesse des systèmes financiers et des coûts élevés de l’envoi d’argent via les opérateurs de transferts de fonds officiels (OTF), les transferts sont souvent effectués par des voies informelles via des réseaux sociaux ou en main propre. De ce fait, il existe un manque généralisé de données concernant le volume et l'importance réels des transferts de fonds en Afrique. En général, l'Afrique du Nord a plus de migrants hors du continent que l'Afrique subsaharienne (ASS) et reçoit par conséquent davantage de transferts de fonds. L’ASS se caractérise par son volume élevé de migration interne et intra-régionale, ainsi que par ses flux de transferts urbains-ruraux. La nature informelle de ces transferts est due au développement médiocre du système financier, le secteur bancaire traditionnel dédaignant souvent les zones rurales. 

À la différence d’autres pays en développement, où les transferts de fonds excèdent l’aide étrangère (APD) et les investissements étrangers directs (IED), ceux à destination de l’ASS ne sont pas aussi significatifs. En 2007, les transferts officiels vers l’ASS avoisinaient les 11 milliards USD, n’atteignant donc que la moitié de l’APD (22 milliards USD) et des IED (25 milliards USD).Les taux de croissance des transferts vers l’ASS sont également plus faibles que ceux observés dans d’autres pays en développement. On estimait en 2007 à environ 22 milliards USD le flux de transferts formels et informels vers l’ASS, mais il pourrait aisément être plus élevé. Les principaux destinataires africains en termes de volume sont le Maroc (6 milliards USD), l’Algérie (5,5 milliards USD) et le Nigéria (5,5 milliards USD). Par rapport à la taille de l’économie du pays, les principaux destinataires sont l’Érythrée (38% du PIB), le Cap vert (34% du PIB) et le Libéria (26% du PIB). Les transferts permettent aux habitants d'États fragiles de survivre, souvent dans un contexte post conflictuel (12,8% du PIB en moyenne pour les États fragiles, contre 6,4% dans les États non fragiles). Cependant, ces transferts peuvent également envenimer des conflits, creuser les inégalités sociales et causer une émigration plus importante, contribuant ainsi à la fragilité du pays. 

Il existe peu d’informations fiables sur les effets positifs des transferts (notamment la réduction de la pauvreté, l’amélioration de la sécurité alimentaire, l’amélioration de l’accès aux services sociaux, l’intensification des investissements, etc.) en Afrique rurale. Un grand défi à relever en Afrique est l’isolement de grandes portions du continent des transferts envoyés de pays relativement riches, la migration ayant principalement lieu au sein des pays et des régions africains. Un autre grand obstacle est le faible développement des systèmes financiers, laissant souvent les populations rurales sans banques ni services financiers (p. ex. comptes d'épargne et crédits). Les expéditeurs de fonds doivent donc s’en remettre à des OTF coûteux ou à des réseaux informels non sécurisés. 

Les effets positifs des transferts de fonds en Afrique peuvent être renforcés via le développement du secteur financier dans les zones rurales et par la dérégulation des marchés des transferts, souvent contrôlés de près par l’État et monopolisés par les rares OTF. L’utilisation des nouvelles technologies de l’information (notamment le SMS et internet) peuvent également aider à fournir des produits de transfert bons marchés et efficaces. Au lieu d’envisager la nature informelle des flux de transferts en Afrique comme un problème, on pourrait en revanche y voir une base de formalisation du secteur des transferts de fonds (comme le montre par exemple le système hawala en Somalie et le secteur du transport en Tanzanie et au Kenya). Par rapport à l’Amérique latine et aux Caraïbes, les États africains sont à l’aube de la gestion de leur migration et bien davantage pourrait être fait en matière de politiques de mobilisation du soutien économique et de politiques des diasporas (notamment via des obligations et des comptes leur étant destinés, en autorisant la double nationalité, etc.) et en limitant le coût de la fuite des cerveaux (p. ex. en s’accordant sur des politiques de recrutement éthiques).
